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Une Volle-Face. 

Nous parlions en connaissance de cause, quand nous annon-

cions, il y a une quinzaine de jours, que le Salut Public allait 

faire volte-face et soutenir la candidature du prince Bonaparte, 

après avoir proné celle de Cavaignac. Cependant, l'affaire s'est 

arrangée autrement que nous le pensions, le Salut Public reste-

ra ce qu'il est ; seulement un rédacteur se détache, et il se crée 

un journal napoléonien ayant pour titre le Président. Du reste, 

les deux feuilles sortent de la môme boutique et elles s'impri-

meront l'une et l'autre dans le voisinage du Rhône. A l'exception 

d'un article de fond, toute la composition de l'un servira à l'au» 

ire. Ce n'est donc qu'une affaire de spéculation. 

Voilà des hommes de conviction ! 

Nous avons sous les yeux le spécimen de ce nouveau journal, et 

nous le disons hautement, si nous nous permettions la vingtième 

partie de ce qu'il ose dire , toutes les rigueurs du parquet fon-

draient sur nos têtes. Les républicains y sont indignement traî^ 

nés dans la boue ; tous les patriotes, qui ont pris part à la ré-

volution de Février , les citoyens généreux qui ont contribué à 

renverser la monarchie et à fonder la République , ne sont, au 

dire de celte feuille , que des vandales , des bateleurs, des pro-

fanateurs , des intrigants , des vendeurs qu'il faut chasser du 

temple. 
La réclame que l'on y trouve en faveur des anciens fonction-

naires de la monarchie, indique suffisamment à quelle source la 

plume vénale qui a tracé ces lignes a dû puiser ses inspirations. 

Il s'est donc trouvé à Lyon, dans la ville républicaine, des 

individus assez téméraires pour venir affronter l'opinion publi-

que et essayer d'ébranler des convictions .qu'ils croient mal af-

fermies? Pour atteindre ce but, ils ne craignent pas de fouler 

aux pieds toute pudeur, touie retenue, toute convenance, et de 

procéder à leur propagande impérialiste par les injures, la ca-

lomnie et l'intimidatiou. 
Et la magistrature restera impassible en présence d'une telle 

audace! Serait-ce donc pour arriver à une Restauration impé-

riale que s'est formée celte fameuse société de Y Ordre]? Cela 

nous paraît d'autant plus probable que nous savons que tous 

les sociétaires sont munis de poignards, et que nous entendons 

chaque jour les courtiers du prince répéter, à qui veut l'enten-

dre, que dans le cas où leur candidat ne serait pas nommé, ils 

assassineront leur ennemis politiques. Ceux qui liront le Prési-

dent s'apercevront que l'organe du parti n'a guère plus de re-

tenue que ses adhérents. 
Allez, vous êtes bien dignes en tout point de l'homme que 

vous soutenez; c'est par le meurtre aussi qu'il préludait lors de 

son débarquement à Boulogne. Tel maître, tel valet. Mais vos 

menaces, vos intrigues, vos roueries, n'auront aucune influence 

sur la partie saine de notre population, et vous savez qu'elle est 

en majorité. La Révolution ne sera pas un7vain mot ; en dépit 

de toutes vos déclamations furibondes, le progrès continuera sa 

marche providentielle. Les patriotes lyonnais vous répondront, 

dans leur bon sens naturel : Votre candidat ne nous apporte 

qu'un nom et une défroque, et nous voulons autre chose ; il 

nous faut des principes et un homme qui ne tienne pas aux 

fonctions dont on l'investira, qui soit tout disposé à quitter le 

poste-, quand le peuple en manifestera le désir. 

INTERPELLATION SUR LES AFFAIRES D'ITALIE. 

De l'Assemblée nationale, le 30 novembre 1848. 

L'Assemblée est en nombre, les interpellations vont avoir 

lieu. Le citoyen Ledru-Rollin monte à la tribune et reproche au 

gouvernement d'avoir été au secours du pape, parce qu'il est 

prince et de n'ayoii* pas même eu une parole pour le peupla 

italien eu face de ce barbare Radetzky, violateur de la famille, 

destructeur de la propriété; un mot pour Blum, devant les lâ-

ches assassin» qui, au mépris du droit des gens, après avoir re-

connu l'inviolabilité des membres de la Diète de Francfort, 

l'ont lâchement fusillé ; il pose ce dilemme au gouvernement: 

« Ou vous êtes d'accord a\ec l'Autriche et-Vous pactisez avec 

les bourreaux de l'Italie, ou vous êtes contre eux, et alors vous 

exposez nos biaves soldats, en les envoyant à Rome en si petit 

nombre', à être massacré par les Autrichiens ; car si vous n'êtes 

pas d'accord, certes , ils ne vous laisseront pas entrer en 

Italie.» 
Maintenant, de quel droit envoyez-vous des Irotipes à Rome 

sans en prévenir l'Assemblée. Eh quoi ! un mois après que la 

constitution est décrétée, vous lu violez déjà. 

Le gouvernement, convaincu d'avoir abusé du pouvoir que 

l'Assemblée lui a délégué, est atterré. 

Le citoyen Montalembert vient défendre le pouvoir et le re-

mercie d'avoir bien voulu agir spontanément en laveur du 

prince Pie IX. Il vante les hauts faits de Cavaignac, de la garde 

nationale lors de l'insurrection de Juin, parle de la pieuse in-

nocence, de la sainte faiblesse, de la sublime autorité du prince 

pontife. Il fait l'oraison funèbre du citoyen Rossi et termine 

par dire que le gouvernement a bien mérité de tous les jésuites, 

et que ceux de la Chine et de l'Oregon diront une prière en fa-

veur de la présidence future de Cavaignac. 

Le citoyen Quinet veut bien respecter l'autorité du pape, en 

tant qu'elle ne sera que spirituelle, mais il décl'tre que tant 

qu'il y aura un pape roi de Rome, il n'y aura point de nation 

italienne. 
Le citoyen Charles Dupin monte à la tribune et nous ap-

prend qu'il a parlé sur l'Italie sous le gouvernement déchu. On 

lui rit au nez ; il répèle ce ce qu'on a dit avant lui et va s'as-

seoir tout ennuyé de son peu de succès à la tribune. 

Le citoyen Jules Favre, reproduisant les arguments du ci-

toyen Ledru-Rollin, ajoute que cette expédition violatrice de 

la constitution servira de prétexte à l'Autriche pour entrer à 

Ferrare ; il flétrit la politique infâme et spoliatrice de l'Autri-

che, et lui prouve qu'elle n'attend qu'un signe , qu'une mala-

dresse du gouvernement français pour faire main-basse sur 

toutes les libertés de l'Italie et même; de l'Allemagne. Il repro-

che à notre gouvernement , après avoir fait peur aux rois de 

l'Europe, de ne leur plus montrer que la lâcheté. 11 est sublime 

d'éloquence. Quel talent, quel homme , s'il eut voulu rester 

dans la bonne ligne ! 

Le citoyen Dufaure remplace le citoyen Bastide, c'est lui qui 

est chargé de répondre. Fidèle à ses habitudes, il rapetisse la 

question et la traite comme un homme qui a de la facilité à 

pirier, mais qui ne possède pas son sujet. Aussi, comme Bas-

tide, hier, comme Cavaignap, l'autre jour, comme tous les 

ministres ; tous les jours, il lit des histoires très longues qui 

louent l'Assemblée et laissent sans réponse positive tous les 

points sérieux sur lesquels on a attaqué le gouvernement. C'est 

toujours le*syslème de Guizoî, moins le talent. 

Ce qu'il résulte des explications du citoyen Dufaure, c'est 

qu'on va en Italie pour combattre centre le peuple romain qui 

veut s'affranchir, pour mettre à la raison une Assemblée qui ne 

s'est point émue de la mort de M Rossi, l'ancien ami de nos 

gouvernants. Maintenant, si l'Assemblée, si le peuple, si per-

sonne, en un mot, ne s'est ému de la mort dî l'Italien, ou du 

Suisse, ou du Français Rossi (je ne sais de quel pays il est, 

il s'est fait naturaliser plusieurs fois, dit-on), c'est qu'apparem-

ment ils ne sont pas sensibles ou qu'ils le détestaient souverai-

nement. 

Le citoyen Dufaure , si habile d'habitude , est assiégé ; il est 

écrasé; ce n'est pas étonnant , il parle de ce qu'il ne sait pas. 

On lui demande quel jour les frégates sont parties, il répond 

qu'il n'en sait rien. Quel ministère ! quel gouvernement ! où 

allons nous? Pauvre France ! dire que tout cela n'a été fai'. 

qu'en vertu l'élection du président ! On a pensé avoir pour 

soi les prêtres , et on agit comme des écoliers imbéciles, 

Un de pvof'indù pour le pouvoir, il n'a pas grand temps à 

vivre. 

La séauce continue. Ls REPRÉSSNÏAST. 

Be la Souvrraîiaeîé. 

(PREMIER AIITICLE.) 

. Toute souveraineté vient du peuple. 

En effet, si nous parcourons l'histoire depuis l'antiquité la 

plus reculée jusqu'à nos jours, nous retrouvons constamment., à 

la tête de chaque nation , un roi choisi par le peuple et rece-

vant son autorité des rmins du peuple. Puis , bientôt après , 

nous voyons ce même roi , reniant son origine , prétendre ne 

relever que de Dieu et de son épée. 

— Les prétendus rois de droit divin ne sont que des usur-

pateurs des droits du peuple. 

Excepté dans la théocratie judaïque ,
r
 où îe roi était choisi 

par Dieu , c'est-à-dire parles prêtres, nous ne voyons dans 

1 histoire aucun roi qui paisse se réclamer dit droit divin , tan-

dis que tous pëuveut se réclamer du droit de Sa violence et de 

la corruption. 

A l'origin? des sociétés, la seule autorité reconnue fut celle 

du père de famille ; puis, quand la société voulut s'agrandir 

et s'étendre , ce fut, ou par l'union de deux tribus qui se choi-

sirent librement un chef , ou par le droit du plus fort. 

Dans le principe , nous retrouvons partout l'élection du chef 

par le peuple, mais partout aussi nous retrouvons bientôt après 

la souveraineté ravie au peuple par la ruse , par la violence ou 

par la corruption et remise aux mains d'un seul. 

A ceux qui parlent du droit divin , nous répondrons que la 

royauté est opposée aux vues de Dieu, qui donne des rois aux 

peuples, comme il leur envoie des fléaux pour les châtier et 

pour les corriger , et nous le prouvons par le livre même sur 

lequel ils prétendent s'appuyer. 

En effet, voici que nous lisons dans la Bible, au sujet de 

l'élection de Saùl, premier roi des juifs : 

« Les anciens d'Israël s'asssemblèrent et vinrent vers Samuel, 

» à Rama, et ils lui dirent : Etablis sur nous un roi comme en 

» ont toutes les nations. 

» Cette parole déplut à Samuel, mais DieuJui dit : Cbii; à la 

» voix du peuple ; toutefois, ne manque point de protester 

» expressément contre eux et de leur déclarer comment le roi 

» qui régnera sur eux les traitera. 

» Samuel leur dit donc : Voici comment vous traitera le roi 

» qui régnera sur vous : Il prendra vos fils et il les mettra par-

» mi ses gens de cheval; il les prendra aussi pour labourer ses 

» champs et faire sa moisson. 

» Il prendra vos champs, vos vignes et vos oliviers et il les 
» donnera à ses serviteurs. 

» 11 dîmera ce que vous aurez semé et ce que vous aurez 

» vendangé, il dîmera vos troupeaux et vous serez ses esclaves. 

» Alors, vous crierez à cause de votre roi que vous vous 

» serez choisi, et l'Eternel ne vous excusera point. » 

N'est-ce pas ainsi qu'en ont agi, à l'égard des peuples, les rois 

de toute la terre? N'est-ce pas ainsi qu'ils nous ont dîmes et 
écrasés ? 

Puisque Dieu nous en a délivrés, gardons-noirs de nous for-

ger de nouveaux fers et de nous donner un nouveau maître. 

Et ne croyez pas que ce maître doive toujours, en principe, 

porter le nom de roi ; qu'il s'appelle protecteur, dictateur, em-

pereur ou président, qu'importe, si sa puissance doit absorber 

notre souveraineté, anéantir nos libertés !... 

A Rome, la royauté, élective d'abord, devint bientôt hérédi-

taire ; et quand la République eut remplacé la monarchie, les 

Romains, pour avoir commis la faute d'établir, dans certaines 

circonstances, sous le nom de dictature, une autorité souve-

raine, virent, dans la suite, toutes leurs libertés s'engloutir d'a-

bord dans le despotisme de Sylia, de Marius et de César, et 

plus tard dans les turpitudes de l'empire. 

Dans la Grèce, cette erreur funeste de confier la direction des 

affaires publiques aux mains d'un seul, ruina plus (l'une fois la 

liberté; et le sage Solon, en donnant des lois à sa patrie, ne sut 

pas la préserver de l'ambition de Périclès. 

Les Républiques italiennes du moyen-âge n'évitèrent pas 

mieux cet inconvénient. A Florence, les Médicis, pour avoir été 

des grands hommes, n'en sont pas moins des tyrans, k Venise, 

le Conseil des Dix,pour avoir élevé sa patrie au plus haut point 

de la gloire et de la prospérité, n'en est pas moins une assem-
blée de despotes. 

En France, la royauté, élective d'abord, ne tarda pas non 

plus à devenir héréditaire, et ce fatal principe de la féodalité : 

«Nulle terre sans seigneur, » consacra pour longtemps cet autre 

principe plus pernicieux encore : « Qu'un roi hérite d'une na-
tion comme on hérite d'un troupeau. » 

Lorsque la République fut proclamée, on commit la faute im-

mense de vouloir copier les législations d'Athènes et de Rome, 

en établissant cette funeste pondération de deux pouvoirs des-

tinés à se faire équilibre , et dont l'un doit nécessairement finir 

par anéantir l'autre ; pondération impossible , qui crée un ania 

gonisme perpétuel dans l'Etat et se termine inévitablement par 

le despotisme ou la révolution ; pondération impossible, qui 

amène , par la corruption , la ruine de toute morale et de toute 

société. » 

En effet, si les deux pouvoirs sont égaux en force, ils lutteront 

l'un contre l'autre et s'anéantiront mutuellement ; s'ils sont iné-
gaux, le plus faible est inutile. 

C'est ce qu'avait si bien senti Sièyes , quand i! fit sa fameuse 

constitution, qu'il ava l faitson Grand-Electeur si nul, que Na-

poléon repoussa bien loin de lui une telle fonction, en disant 

dans son langage pittoresque : « Votre Grand-Electeur n'est 

qu'un pourceau, que l'on engraisse aux frais de l'Etat... » 

Si Siéyes redoutait; pour la liberté un pouvoir quelconque 

mis aux mains d'un seul; si Napoléon, qui pressentait sa force 

et son avenir, ne voulut point d'une fonction qui bornait ses 

désirs ambitieux; que penser d'une constitution qui remet entre 
Rs mains d'un homme toutes les libertés de la nation?... 

Sachez-le bien, citoyens, toutes les fois qu'un peuple confie 

à un homme le soin de ses affaires, il abdique sa toute-puis-

sance, il enchaîne sa volonté et s'expose à se donner un maître-

Si les Etats-Unis ont pu sans danger remettre leurs intérêts à 

un président , c'est que les Etats-Unis sont une république fé-

dérale , dont le président résume l'unité ; c'est que les Etats-

Unis sont une république vierge , dont aucun prétendant n'ose 
convoiter la possession. 

Mais pour la France , république une et indivisible ; pour la 

France , vieille monarchie , flétrie, si longtemps par les impurs 

baisers de tant de rois, qui réclament insolemment ce qu'ils 
appellent leurs droits ; pour la France , il lui faut une Assem -

blée nationale unique, assez nombreuse pour qu'elle soit incor 

ruptible, et qu'elle n'ose jamais songer à absorber à son profit 
la souveraineté du peuple. 1 

Protestons donc , citoyens , protestons de toutes nos forces 

contre le principe funeste de la présidence ; protestons au nom 

de notre souveraineté , protestons au nom de la natrie PI H« i 
liberté. 1 meetae 'a 



Et puisqu'on nous invile à nows 'C'riovsir un roi , que notre 

bulletin lui-même soit une protestation. Allons chercher au fond 

des cachots de Vincennes , Haspail , l'ami du peuple, le martyr 

du socialisme, le prisonnier de tous les despotes , celui que les 

rois ont emprisonné et que la bourgeoisie a mis sous les verrous 

de la Bastille moderne. 

te JPewpte &ot*vernt*» à ' la JSévattttian tfcas»©» ' 
étraSiegêa^ eS aaciate. 

Dans un long et bienveillant article , la Révolution démocra-

tique et sociale, organe dévoué à la candidature du citoyen 

Ledru-Rollin, fait un appel a notre sincérité et à notre patrio-

tisme au sujet d'un dissentiment que nous regrettons tout aussi 

vivement que lui. 
1
 Puisque l'occasion nous en est offerte , notre réponse à 

notre confrère de Paris, sera l'explication franche et complète 

pour lui et pour tous de la conduite tenue par nous dans ces 

circonstances difficiles, et de celle que nous tiendrons dans les 

événements que l'avenir peut nous réserver. 

Nous sommes pénétrés, avant tout, de ce grand principe, 

qu'un journal, durs le temps où nous vivons , ne fait pas l'opi-

nion , il la suit ou l'éclairé, on la défend. La démocratie était 

organisée avant nous à Lyon ; le socialisme y existait avant que 

nous l'eussions arboré pour drapeau ; nous n'avons pas formé 

MII parti, nous en avons trouvé un qui avait fait ses preuves , et 

nous nous y sommes mêlés, sans autre prétention que celle 

d'être l'expression de ses vœux, de ses tendances , de ses opi-

nion-i. 

Nous savons que les choses se passent autrement à Paris ; il 

y a là de puissantes individualités , qui résument dans un seul 

nom les principe* et les sentiments d'un journal, et le lecteur 

peut accepter comme le mot d'ordre de tel ou tel chef politi-

que l'avis donné par telle ou telle feuille. 

Nous n'avons pas besoin d'insister davantage pour établir 

combien notre position diffère de celle-là, nous doutons que la 

démocratie lyonnaise, sérieusement et fortement organisée, eut 

permis à qui que ce soit d'usurper ce rôle, et ce que nous pou-

vons affirmer c'est que jamais l'ambition ne nous est venue d'y 

prétendre. 

Dans l'intervalle qui s'est écoulé entre les élections récentes 

des derniers représentants et les réunions préparatoires pour 

l'élection présidentielle , il y eut une espèce de trêve et de si-

lence général; à cette époque, la candidature du citoyen Ledru-

Rollin fut mise en avant dans les colonnes de quelques jour-

naux et dans quelques réunions de représentants , c'est à ce 

moment qu'il faut faire remonter certains articles du Peuple 

Souverain,uu la candidature deee citoyen est indiquée comme un 

projet, mais jamais recommandée définitivement. 

En sommes-nous avec les représentants de la Montagne dans 

des termes qui nous permettent de ne pas insérer la recomman-

dation qui a suivi leur manifeste ? Toutefois , en même temps 

que nous nous faisions l'écho do ces voix chères à la démocra-

tie , nous nous rappelions , qu'aux dernières élections pari-

siennes , le choix du candidat s'était fait ailleurs que dans les 

bureaux do journalisme ou dans les salons de la représentation 

Opposante ; nous nous rappelions ce mutisme significatif de la 

presse parisienne, malgré lequel les trois candidats socialistes, 

lion appuyés , réunirent un nombre si imposant de suffrages ; 

nous nous tenions donc en gard;; contre tout jugement pré-

conçu , cwr.tre tout arrêt rendu , avant que la voix du juge sou-

verain se fut fait entendre. A Lyon comme à Paris, !e« comi-

tés socialistes qui ont fait les dernières élections , se sont pro-

noncés ; nous avons assisté à des réunions nombreuses ; aucun 

des arguments favorables à la candidature du citoyen Ledru-

Rollin n'a été' oublié; le désir de l'union, qui fait la force, 

n'est senti nulle part plus vivement que dans notre pitrioti-

rjîre cité, nulle part lès bonnes intentions du grand orateur, du 

révolutionnaire audacieux, n'ont été mieux appréciées; et dans 

cette admiration commune, nous sommes heureux de nous re-

trouver en identité parfaite de sentiment avec le journal auquel 

irons répondons. Mais nous lui répèlerons en finissant , ce que 

cent fois dans un jour nous entendons dire à nos frères , à iios 

collaborateurs de la navette et du rabot, au peuple (fui écrit 

plus que nous et mieux que nous notre journal qui esi le sien : 

puisque l'élection est. une formalité vaine, pnisqife notre prési-

dent devra refuser la présidence, puisque nos suffrages ne doi-

vent être qu'une protestation ; pourquoi ne pas les offrir comme 

uu hommage au vétéran du socialisme, au prisonnier qui souf-

fre encore pour nous, et qui dans son désintéressement su-

blime, n'a jamais demandé au peuple^ comme récompense de 

son dévouement et de ses persécutions, que ce témoignage de 

sou souvenir et de son amour ? . 

Encore tes blancs. ? 

Quelques feuilles sans lecteurs et sans abonnés, soutenues en 

province par la mauvaise queue de l'ancienne aristocratie et 

de l'ancien clergé, se sent réunies à Paris sous la présidence de 

l'abbé de Genbude et de quelques autres blancs d'opinions et 

de cheveux. 

Cela s'est appelé un congrès, et comme cela perchait rue 

Duphot, cela s'est appelé le cercle Duphot. 11 y a des noms pré-

destinés, et sans vouloir faire ici de calentbourg, il faut avouer 

<;ue le nom de ce concile est parfaitement choisi. 

Là, où s'est réuni quelques aristocrates de naissance, comme 

les Meurs Crespel de Latouclie, Boniiier de l'Ecluse, abbbé de 

Genoudeet autres, et quelques aristocrates île profession, tels 

que les fières Nettement dont l'épaisse encolure contraste d'une 

façon biqùanle avec leuis prétentions aristocratiques. Après 

avoir discutaillé quelque temps, ou a décidé que L'on s'appelle-

rait les hommes nationaux. 

Le mot est boni eux! nationaux, les hommes de la doubla 

invasion et de la coalition étrangère, c'est une étrange hardiesse 

de langage. 

,?„; Ensuite, entre autres déclarations, fort bouffonnes assuré-

ment, ce° gens ont décidé : 

« Que le suffrage universel n'a pas été mis en pratique, puis-

que le peuple n'a pas été convoqué, le 27 février, par le gouver-

nement provisoire pour p roc limer la forme de gouvernement 

qu'il entendait se donner, ni pour sanctionner ou i cjeter, suivant 

sa volonté, la constitution volée par les représentatifs, s 

(isl-il possible, nous le demandons, de dire plus d'absurdités 

eu moins de mots? Le 27 février! Main où étaient-ilsiioiic alors 

tons ces blancs qui ont aujourd'hui le verbe si haut ? tlVnii quoi 

ne sont-ils pas venus, sur la place de l'H6tel-d«-.ViU.^ 'quand 

tout un peuple encore frémissant de sa victoire réclamait à 

grands cris la proclamation de la République? Certes, nous 

aurions été curieux de les voir, ces beaux fils, cravatés de blanc, p 

les pieds vernis, le frac luisant, dire gravement an peuple de £ 

Paris qu'il devait rester sans aucune forme de gouvernement 

quelconque, jusqu'au jour où tous les Français assemblés, au- j-

raient décidé s'il convenait de fonder la République ou de ra-

masser la monarchie tombée trois fois, en cinquante ans, dans
 ( 

la boue et dans le sang. ^ i 

Il y a plus d'ailleurs, c'est que nos gens ne sont même pas ^ , 

de bonne foi dans lenrs prétentions. Car enfin l'Assemblée na-

tionale n'a-t-elle pas été élue par le suffrage universel et n'a-t-

■ elle pas librement et spontanément, dès le 6 mai, acclamé la i 

République comme le seul gouvernement qui puisse désormais 

convenir à la France. Et pour ce qui est de la ratification de la 

constitution par le peuple, elle s'exercera de fait aux prochaines 

élections par les questions qui seront posées aux candidats à la 
représentation nationale. La prochaine Assemblée pourra en 

effet demander la révision de la conslituiion et elle n'y man-

quera pas si ses membres reçoivent mandat pour le faire. 

Continuons l'examen des résolutions prises par la réunion de 

la rue Duphot : 

c Elle conseille, à ceux qui se rendraient à l'élection du 10 

décembre, de préférence Louis Bonaparte, afin d'arriver, pacifi-

quement et régulièrement, à une Assemblée nouvelle et au libre 

et entier exercice du vote universel. » 

A ce Irait, qui ne reconnaîtrait cette race de blancs croisés 

d'aristocrates et de jésuites? Ce qu'ils veulent en recomman-

dant Louis Bonaparte, ch ! mon Dieu, c'est tout simplement le 

libre et entier exercice du vote universel. Bonnes gens! ils sont 

tout miel et tout sucre? Pourtant, il ne faudrait pas trop s'y 

fier, car voici un nouveau paragraphe où les hommes nationaux 

déclarent : « Qu'en participant au vote de la présidence, ils 

n'entendent pas adopter le principe du pouvoir exécutif. » 

Et pour que leur pensée soit plus claire, ils ajoutent : « Qu'ils 

maintiennent le droit national de refuser l'impôt à tout gou-

vernement qui ne repose pas sur une Constitution consentie 

par la nation. » 

C'est la chouanneieie qui se réveille et qui se prépare à se-

couer de nouveau ses torches sanglantes sur le pays. Nous 

sommes avertis. Voilà ce que veulent les soi-disant défenseurs 

de l'ordre, de la propriété et de la famille. Ils veulent la royauté 

ou sinon la guerre civile. Eh bien! la guerre, soit ! Nous ne l'ap-

pelons pas, nous ne faisons rien pour l'exciter ; mais si elle vient, 

si les blancs osent la commencer, les bleus et les rouges s'uni-

ront pour'les écraser si bel et si bien que le cercle Duphot sera' 

trop grand polir contenir, non pas leurs délégués, mais tout ce 

qu'il en restera en France. 

Cosssltc électoral central de» RépssEîîlcaliîs d£ssso-

ccatcm et 40«'Eali«te«». i 

" Un appel vient d'être fait onx électeurs démocrates-socialistes et révo- ' 

iûtionn'aires de la Seine, à l'effet de constituer un congrès central-élec-

toral. 

D'où est Tenu cette initiative ? Do cinq membres du conseil central, 

partisans <ie l'honorable citoyen Ledra-RoHin, et démissionnaires au mo-

ment de la proclamation do la candidature Raspail. 

Les motifs allégués pour la création de ce congrès, et contre le Conseil g ^ 
central actuel,1 sont divers,; ils ont suivi diverses phases, ils ont varié sui-

vant les lieux et les progrès de la discussion. 

C'était d'abord une accusation directe ; on attaquait les bases mêmes 

de sa formation, on infirmait sou droit, ou contestait ses pouvoirs. 

On l'accusait d'avoir l'inacceptable prétention d'imposer uu candidat 

et «le faire l'élection à deux degrés. 

On le désignait comme tin.élément de discorde, comme la carrée immé-

diate et coupable d'une division qui aurait fait la joie des rèaction-

.na're=. 

Aujourd'hui ces imputations, qu'on pourrait appeler des calomnies , 

sont tombées. An fond pourtant les choses sont restées les mêmes, et , 

sons le nom d'appel à l'union, on a voulu organiser un congrès qui ne S 

serait autre chose, s'il était possible, que l'organisation même de la divi- g 

sion. ' 

Nous irons droit an but. Si l'on a pensé à faire un cotv>J^>s central, c'est 

qu'on avait l'espoir de faire sortir de ce congrès une candidature autre 

que celle du citoyen Haspail, et, bien certainement, on n'eût pas dirigé 

la moindre attaque contre le Conseil central, s'il eût proclamé la candi-

dature du citoyen Ledru-Rollin. 

Comment se fait il qu'un conseil électoral qui eût été'inattaqué s'il eût 

choisi tel nom, est assailli parce qu'il a choisi tel antre? snnt-ce -les prin-

cipes qui ont pu tracer un pareil plan de conduite et en diriger l'exécu-

tion ? Nous le demandons 

Pour qu'il n'y ait plus de doute, nous allons prouver une fois de plus 

que le conseil central a invoqué et appliqué le droit dans sa formation, 
1 invoqué et appliqué le droit dans ses opérations, et qu'aujourd'hui encore 

! c'est sur le droit qu'il se fonde pour établir la vérité. 

Son origine, la voici : g 

L'ancien comité central, qui ralliait en septembre, sur les noms de ! 

Raspail, Cabri et Tlioré, tous les suffrages populaires, s'était constitué 

révolulionnairement aux acclamations du club Bonne-Nouvelle, 

î — Ses pouvoirs fuient-ils déniés? 

t — Non, car il avait compris le sentiment du peuple, il l'avait secondé, 

g et 06,000 voix ratifièrent son action. 

j Sa tâche terminée, il devait déposer ses pouvoirs. Mais il devait aussi 

ne les abiliquer qu'après avoir confié à l'élection le soin de le remplacer. 

Des éléments précieux d'organisation exis'aicul, constitués en comité 

dans chaque arrondissement. Par ces comités, les électeurs connus comme 

vraiment démocrates et socialistes ont été convoqués. Sans doute des ou-
r blis regrettables ont eu lieu ; mais il fallait choisir entre deux dangers : 

celui d'avoir un corps électoral moins nombreux, ou celui de voir des 

C ennemis de la République démocratique et sociale se glisser parmi ses 

e soldats. 

s I Son choiv.il est connu : c'est Raspail. Dans cet acte, le conseil central 

g n'a pas eu d'autre mérite que de proclamer hautement un nom qui était 

,
s
 dans toutes les bouches, que d'unanimes acclamations ont salué, et contre 

lequel ceux-là même qui préfèrent un autre candidat n'ont pu diriger au-

cune attaque Il est resté devant les principes inattaquable et inattaqué; 

on n'a pu fairo valoir contre lui que des considérations politiques très 

'J contestables et que beaucoup d'esprits, se refusent à admettre. 
;;! Maintenant, examinons, nous, si le congrès central s'est plus régulière-

ment constitué, si sou origine est plus populaire, son autorité plusincon-

S- teslable. 

Des convocations ont été faites dans tous les arrondissements, des élcc-

«j. lions ont eu lieu : comment et de quelle manière? 

r
_ Il s'a is*ail de convoquer dans leurs arrondissements respectifs les élec-

,j teuts républicains démocrates socialistes, et l'on était reçu dans toutes ces 

réunion» sans qu'on s'assurât quel était voire arrondissement, quelles 

étaient vos opinions, moyennant un déboursé de 10 centimes! 

De rlits, ces réunions n ont pas eu lieu le mémo jour. ■ 

M D'<au il résulte qu'en faisant manœuvrer avec habileté un personnel, si 

ra peu «ombreux qu'il fui, on pouvait encore être mallre des élections, 

o'i C'est-'mien vu effet tout ce qui s'est passé; là où les élections ont pu avsir 

id i '""'n, on a donné lecture aux assistants d'une liste de dix candidats proposés, 

cl les iidèle-s-onl acclamé. 

Voilà pour les garanties. 

En proposant ce Congrès, on ne s'est pas fait faute de promesses • on 

promis des délégués des départements, dus délégués de l'armée, des Jélé 

gués des colonies ! 

Est-ce bien sérieux tout ceci ? Nous ue parlerons-pas des délégués de 

départements, nous savons comment on improvise en uu instant de sem-

blables délégations. 

Mais les délégués de l'armée? Ne savons-nous pas tons aussi que l'orga-

nisation du suffrage universel est tout entière à taire dans l'année, que la 

liberté du vote n'y existe qu'en principe, que les militaires n'ont p
u

 se 

concerter régulièrement pour envoyer leurs délégués? 

Et les délégués dcB colonies, qui nous les enverra ? quand avrivcronl-ilsS 

— et nous ne parlons ici que de ceux de l'Algérie, — sera-ce la veille des 

élections que ce congrès universel pourra fonctionner? Peut-être bien, et 

alors on aura gagné du temps, on en aura perdu, voulons-aous dire «t 

devant rurne électorale ouverte, on précipitera une décision." Unissons-

nous, redira-l-on, unissonsnos votes, notre candidat, vous le connaissez 

il ue saurait y en avoir un autre. 

Si c'est 1 union qu'on demande, la véritable union, l'union dans les 

principes et non dans leshommes, nous sommes prêts ; mais, à vrai dire 

nous n'en connaissons pas d'autre. Cessez d'espérer qu'on puisse faire de 

l'unité dans la démocratie autour d'un homme, de votre homme ; visez a 

l'unité dans les principes, et du coup vous aurez atteint votre but, le but 

commun. 

Un dernier mol. Pour que l'homme impartial puisse juger en connais-

sance de cause, nous allons exposer les faits tels qu'ils se sent présenté» 

lors de l'élection des dix délégués par arrondissement au congrès central. 

On nous a bien accordé que nos électeurs étaient de purs républicains-

démocrates et socialistes, mais ou a trouvé leur nombre (7 à 8,000) insuf-

fisant. 

Nous répondons : vous avez voulu faire mieux, vous avez voulu surtout 

être plus nombreux ; à cet effet, veus avez admis tous les citoyens sans 

distinction d opinien ni d'arrondissement : vous avez fait appel à leur 

concours par les affiches et les journaux; et avec tous ces moyens, dont 

on pourrait démontrer les dangers, vous n'avez pas en totalité- réuni plus 

de 8,500 électeurs environ ; et sur ce nombre, 4.200 au plus ont consenti 

a voler. 

Dans le premier et le deuxième arrondissement, au milieu d'un étrange 

désordre, des délégués ont pu être nommés, toujours d'après le procédé 

que nous avons fait connaître. 

Dans le troisième arrondissement, pour pouvoir faire des élections, il a 

fallu présenter une liste de candidats coutenant les noms de Proudhon , 

Pierre Leroux, Cabet, dont le concours, nous croyons pouvoir le dire, est 

assuré au conseil central, et, en outre, plusieurs noms de membres 

actuels du conseil. 

Au quatrième arrondissement, les élections n'ont pu avoir liea, le con-

seil central ayant eu pour lui l'unanimité moins huit voix. 

Même insu-ces dans le septième arrondissement et dans le huitième, 

au f. ubourg Saint-Antoine 

Dans le neuvième, des délégués ont pu être nommés oar mille élec-

teurs ; il est vrai qu'au même moment une autre réunion du neuvième 

arrondissement, au Prado, acclamait le conseil central. 

Dans le dixième : 17 voix. 

Dans le onzième : 70. 

Le douzième, faubours Saint-Jacques, n'a pas pu même être réuni. 

Voilà de quelle manière a été formé le congrès central. Si quelque chose 

était de nature à faire ressortir les droits du conseil central, sa légalité, sa 

force, c est à coup sûr la formation du nouveau congrès, qui aura du 

moins pour résultat d'éclairer l'opinion publique en entraînant la discus-

sion. 

Nous nous sommes abstenus, dans ce simple expose des faits et des con-

sidérations qui s'y rattachent, de taire aucune mention de personnalités. 

de détails critiques, de scandales de quelque nature quils fussent: ce 

n'était pas dans notre rôle, cl nous ne voulons pas avilir la mission que le 

Peuple nous a confiée. 

Nous n'avons eu d'autre but que d'éclairer à ce sujet l'opinion publique 

qui jugera, et de faire connaître, par cette protestation , que nous persé-

vérons dans la même voie , tant que la confiance et l'appui du Peuple ne 

nous feront pas défaut. 

Pour la commission du conseil central, 

Le secrétaire , F. PARDIGOV, 

BANQUET DEMOCRATIQUE ET SOCIAL DE GIVORS. 

Les démocrates socialistes de Givors, à l'exemple de leurs 

frères des autres villes, ont arrêté qu'un banquet démocratique 

et social aurait lieu le dimanche 3 décembre IS/JS, chez le ci-

toyen Sigaud, lieu du Canal, afin de consacrer les vrais princi-

pes de liberté, d'égalité, de fraternité. Ils l'ont un appel à tous 

les citoyens qui voudront bien les honorer de leur présence. 

On pourra se procurer des cartes 

A Lyon, au bureau du Peuple Souverain; chez le citôyen'Mon-

chanin< place de la République (ci-devant place Louis XVSII). 

À Givors, chez les citoyens Faure, coutelier; Loquet, débi-

tant, au chemin de fer; Duricaux, boulanger, rue du Battoir; 

Sigaud, débitant, bassin du Canal. 

Le prix des cartes est de 75 centimes. 

Les citoyens qui désireraient prononcer quelques discours, 

pourront s'adresser au citoyen Canard, président du banquet. 

Le départ des citoyens pour le banquet de Givors aura lieu 

dimanche matin, à six heures. Les convives lyonnais se rendront 

à cette heure chez le citoyen Mouchanin, cafetier, place de la 

Liberté (ci-devant Louis X.VIII). 

Nous apprenons qu'il y aura également un banquet démocraj 

tique à Rivedo-Gier dimanche prochain. 

SSr.sîtjHel démapratlquc et meï&ï dis S© 

[Suite des toasts). 

Toast porté par le citoyen Jacques Blanc. 

A la vraie République! 

La vraie République, citoyens, ce n'est pas la République qu'on cherche 

à nous l'aire; ce n'est pas le replâtrage monarchique, déguisé sons la for-

mule républicaine, au moyen duquel ou espère escamoter les conséquen-

ces de la révolution et perpétuer le passé. 

Ce n'est pas la consécration des doctrines bâtardes du régime consti-

tutionnel, sous lequel nous avons vu, pendant dix-huit ans , grandir et 

s'inféoder tous les privilèges, tous les abus sociaux. 

Ce n'est pas, au dehors , l'alliance avec les royautés ennemies nées de la 

libellé des peuples et de tontes réformes sociales ; au dedans, l'intrigue , le 

mépris delà justice, la peur du progiès, la souveraineté du capital, et 

pat lotit, l'exploitation et la misère du travailleur. 

* La vraie République, celle pour qui le peuple s'est levé en Février , c est 

le gouverne Seul, unitaire et direct du peuple par le peuple ; la justice et 

la liberté au dedans, la dignité au dehors, c'est-à-dire la république dé 

morralique. 

C'est l'abo ilion radicale de tous les privilèges, la destruction de l'usure, 

la suppression du monopole industriel, le développement intellectuel par 

l'éducation, l'égalité réelle devant le travail et par le travail ; au-dedans I* 

richesse cl le bonheur, au-d diors la, fraternité avec les peuples libres, 

c'est-à-dire la Hépublique sociale. 

Voilà la vraie République, celle,qu'il faut au peuple et qu'il aura bien-



tôt soyons-en convaincus, par le seul fait de sa volonté et de l'exercice 

• lellig"1'1 de ses droits politiques, lîesu nions donc ensemble, dans ce seul 

cri, nos désirs, nos espérances et nos volontés : 

i
1 Au prochain triomphe du la démocratie sociale ! 

A la vraie Hépublique 1 

Toast porté par le citoyen Bacot. 

A V Armée ! 

Frères de l'armée, la voix du peuple est la voix de Dieu ! Ses accents ont 

retenti dans nos rangs. Sûrs de nos sympathies fraternelles, venez siéger 

au foyer du républicanisme. 

Si des ordres barbares ̂ devaient encore vous être donnés, vous vous 

écrieriez : 

Nous devons notre sang à la patrie. Nous sommes prêts à le répandre en 

combattant les tyrans et les satellites. — Mais contre les travailleurs nos 

frères.. . Jamais ! 

L'armée sort du peuple. Enfants de la même famille, ils forment la 

phalange de la Liberté, de l'Egalité, de la Fraternité: phalange invincible 

qui doit assurer le triomphe de notre sainte cause, la cause républicaine. 

Frère», soyez convaincus que si l'arbitraire tentait de froisser vos droits 

imprescriptibles garantis parla Hépublique, nous ferions entendre la voix 

souveraine, la voix du peuple. Vos droits seraient sauvegardés. 

Plus de pri.'lièges ! Frères, comptez sur nous en toutes circonstances , 

comptez sur nous comme nous comptons snr vous. Si les ennemis de l'ex-

térieur songeaient à nous attaquer, si les ennemis de l'intérieur rêvaient 

uu passé qui n'est plus, vous nous verriez relever le bras qui brise les cou-

ronnes et les courtisans, au cri de : Vive la République ! 

Toast porté par le citoyen Oger. 

A la religion de l'avenir l 

11 y a dansia nature une loi inflexible et providentielle à laquelle rien 

n'échappe. Tout ce qui est créé lui est soumis : la science, les arts, l'in-

. dustiie subissent son action et les différentes transformations que notre 

globe a éprouvés , prouvent l'éternité de celte loi qui est la loi du pi«ogrès. 

Or, citoyens, si vous reconnaissez que tout progresse en nous et autour 

de nous, vous admettrez bien aussi que la religion ne peut pas, ne doit 

)>as seule rester slationnaire. Tous admettrez avec moi, qu'il y a nécessité 

d'y toucher; que telle qu'elle est, elle ne peut pas plus s'harmoniser avec 

les progrès que nuusavons accomplis, que la religion deNunia ne pouvait 

s'harmoniser avec les lumières qui éclairaient le monde après le passage 

«de Socrale et de ses disciples. 

Mais, nous dit-on, la religion est d'esseuce divine ; gardez-vous d'y rien 

Changer ? 

Notre globe, n'est-ce pas Dieu qui l'a créé, et l'homme croit-il com-

mettre un sacrilège , lorsqu'il ouvre les entrailles de la terre pour cher-

cher les trésors enfermé» dans son sein. Croit-il commettre uu crime en 

détournant un fleuve de sou cours naturel pour le faire passer dans un 

lit creusé de ses mains; non, citoyens, l'homme fait une œuvre bonne et 

agréable a Dieu, lorsque par ses travaux, il crée des moyens d'augmenter 

le bien-être de ses semblables. Eh! bien, s'il a reconnu que son édifice 

religieux n'était plus assez vaste pour s'y abriter, il doit y porter la main. 

Voyez plutôt ce qui se passe en,ce moment. Nos Césars modernes con-

duisent leurs bataillons homicides à la destruction des travailleurs qui ré-

clament une meilleure administration et une plus équitable répartition 

des richesses qu ils créent tous les jours; que font les serviteurs de cette 

religion, ils iuclinent le front devant ces têtes à couronne d'or, ils ou-

blient celui qui fut couronné d'épines, dont le peuple est la personnifica-

tion. Citoyens, pourquoi sommes-nous ici plutôt que dans un temple 

chrétien? C'est, qu'en ce lieu, nous communions réellement. Le» hommes 

qui m'ont précédé à cette tribune vous ont tenu un langage que vous 

comprenez, que vous aimez, et eu nous séparant, chacun de nous empor-

tera dans son cœur quelque chose qui lui iera aimer davantage sa famille, 

s
on pays et l'humanité.

 t 

Mais, c'est du sentiment, direz-vous; oui, mais agrandissez-le, élevez-le 

ce sentiment et vous en ferez une science qui sera le résumé de toutes les 

sciences, et cela devra s'appeler religion. 

Déjà nous apercevoir» à notre horizon politique quelque chose qui nous 
dit que les temps ne sont pas loin. A nous les Parias, à nous de la saluer 

cette étoile nouvelle qui porte en son sein la religion de l'avenir -. religion 

qui aura pour premiers apôtres, les intelligences d'élites, Alors on ne dira 

plus, la religion est bonne peur les femmes et pour les enfants, non, elle 

sera à la hauteur des plus vastes intelligences. Elle résumera tou» les pro 

grès accomplis, de même qu'elle devra indiquer tous les progrès à accom-

plir. 
A l'association de tous les hommes! 

A la religion de 1 avenir! 

Toste parte par le citoyen Razuret. ' 

Aux Chrétiens modernes. 

A vous qui sans relâche, au mépris des injures, 

Préconisez partout des lois justes et pures , 

Et qui, pour accomplir l'ordre de l'Eternel, 

Prêchez avec amour le dogme fraternel : 

Que votre tâche est grande, honorable et sublime, 

D'éclairer chaque jour, d'arracher à l'abîme, 

Des frètes égarés par d'aveugles tyrans ; 

Hâtez-vous, citoyens, soyez persévérants\ 

Car la société, de reforme en réforme, 

Suit l'élan du progrès, s'active et se transforme. 

Oui le règne du BIEN, sur la terre est trouvé , 

Encore uu coup d'épaule et le monde est sauvé! 

Qu'il est bon de se voir dans ces saintes agapes, 

Quand bien même parfois nous doublons les étapes, 

PjDur venir un instant à la réunion 

Où nous trouvons enfin notre éommunion. 

Nosbauquets ne sont pas des rendez-vous frivole» 

Où l'on vient échanger de futiles paroles; 

C'est le forum du peuple. Là, de sa grande voix, 

Il réclame pour tous d imprescriptibles droits. 

Vovez ces citoyens, calmes, mais énergiques '. 

Avec ces éléments, on fait des Républiques! 

Frères, notre horizon est de loin bien couvert. 

Et le Cirque, pour nous, est chaque jour ouvert ; 

Les méchants conjurés préparent des tempêtes , 

Ils s'appêlent encore à nous livrer aux bètes. 

Tels moururent, jadii. les apôtres du Christ, 

Devons-nous reculer? Oh non! S'il est écrit 

Que l'instigateur doit être la victime, 

Nous mériterons tous ce trépas magnanime! 

Frères, notre Evangile est LE DHOIT AU TRAVAIL , 

Et I on vient nous montrer eomme un épouvantai!. 

Hypocrites trembleurs, Eo îshabitons des bouges, 

El vous nous appelez les républicains rouges, 

./longe dans noire esprit vrui dire : vol et sang'. 

Nous avons vu cent fois le peuple tout puissant, 

Epargner les vaincus, protéger leur demeures, 

En haillons et sans pain, pendant de longues heures ! 

Cela n'est-il pas vrai ? Venez donc le nier , 

Basile» du présent, osez calomier 

Le peuple, dont le bras, dans un jour de colère, 

Pourrait, de vos pareils, débarrasser la terre!!!.,. 

11 ne le fera pa-... Le peuple, tou jours bon , 

Trouvera dans son cœur uu généreux pardon , 

Mais il lui faut pourtant, quelque soit votre envie. 

JUe pain de la sciciuM; ei,k> pain de la vie ! 

Le char du progrès roule, aussi malheur à ceux 

Qrti voudraient l'arrêter; arrière paresseux 

Qui n'avez rien appris, car le socialisme 

Vient appliquer enfin le vrai Christianisme! 

Chrétiens, courage donc, le grand jour est venu j vi 

Où le droit au travail par le peuple est connu , 3 vi 

Réclamons le pour tous. sans crainte ni relâche; I n 

Chaque siècle, i son tour, doit accomplir sa lâche; { d 

A nous, républicains, cette oeuvre de géant, 1 fr 

De livrer pour jamais l'égoïsme au néant, I n 

La voix de Dieu nous dit, par toute la nature : I d 

Place, C.LOIBE AU TRAVAIL; honte, opprobre à l'usure! I 

I 
Toast porté par le citoyen Comte : I t, 

A l'abolition de la concurreuee par l'association ! 

I Sl 

Citoyens, I j 
Sous le règne déchu, règne de corruption, les satisfaits jetaient à la I 

face du travailleur ces paroles menteuses : « La concurrence est avanta- I 
geuse au peuple; c'est la prospérité du pays. » I

 v 
Eh bien ! citoyens, c'est le contraire qui est vrai : la concurrence illi- I 

mitée, dans l'organisation actuelle, détruitle progrès, étend le paupérisme i
 f

. 
et engendre l'égoïsme, celte plaie sociale qui étouffe les sentiments géné- I

 E
' 

reux. 

Avec là concurrence, point de rapprochement possible entre le maître I 
et l'ouvrier ; et, d'ailleurs, ces distinctions de maître et d'ouvrier doivent 1 
disparaître pour faire place à l'association fraternelle de tous les citoyens. I 

L'association anéantit indubitablement la concurrence et elle détruit I 

l'individualisme qui implique les luttes barbares des intérêts. I | 
L'association est le plus sûr moyen de détruire le prolétariat; c'est le I * 

but de la Révolution de Février, c'est aussi le salut du peuple. 

Souvenez-vous, citoyens, que l'esclavage est tombé; souvcnez-voits que I 

le servage est tombé. Il faut aussi que le salariat disparaisse !... ce n'est I j" 

qu'à eelte condition que nous serons heureux ! 

Toast porté par le citoyen Isidore Bessac : J ç 

A l'émancipation de tous les peuples par l'éducation sociale. 

Citoyens, j
 c 

Elle sera à jamais mémorable l'époque où les peuples auront abandonné I j 

les révolutions matérielles, qui n'ont servi le plus souvent qu'à élever des j 
traîtres et des intrigants, pour ne plus s'occuper que d'une seule révolu- I 
lion, mais la plus grande de toute, la révolution sociale. 

Le socialisme doit renouveler le monde, car le socialisme c'est la vertn , I 
l'intelligeuce. la justice et la fraternité ; c'est l'opposé de l'égoïsme et de I 
l'ambition, de l'exploitation et de la tyrannie. 

Le socialisme, c'est la lutte pacifique entre l'intelligence dégagée de ses I
 ( 

entraves, et l'ignorance aveugle abusée par la calomnie combinée. C'est la I
 ; 

lutte entre l'exploiteur et l'ouvrier, entre le ^capitaliste et le prolétaire. I ' 
C'est celte lutte que nous devons soutenir et poursuivre toujsui* , car I 

cous sommes les socialistes que l'on a tant abominés. 

Oui, nous embrassons le socialisme, car sous quelque forme que se I 1 

présente cette divine religion , elle veut saper à leurs bases les vices de I 

notre époque. 

Oui, nous sommes socialistes , car nous voulons la propriété par le I 
fruit du travail, et non par l'exploitation ; car nous voulons la famille 1 
unie et pure, et non divisée et corrompue , car nous voulons la religion I 
sincère, la religion du cœur , et non celle qui bride la pensée et sert à I 
l'égoïsme. 

Oui, nous sommes socialistes, car nous voulons le travail par le droit I 
et non par l'aumône. Nous voulons le règne de tous par le suffrage intel- I 

leetnel, et l'union de tous par ta fraternité. 

Aussi, à nous d'éclairer nos f vires par le langage du coeur et de lacon- I 
viction. 

u Allez, a dit le grand Maître, allez instruire toute la terre. » Eh bien ! I 
oui, nous irons instruire les populations abusées, courbées sous le joug | 

dc*la prévention, et qui servent d'instruments dociles à leurs persécuteurs, j 
Alors prêchons d'exemple, hommes d'abnégation et de dévouement; j 
allons dessiller les yeux de nos frères ; nous les nouveaux apôtres de la I 
loi la plus pure. 

L'heure est sonnée du grand réveil des peuples. Voyez le Ilot populaire I 
que refoule encore la mitraille des tyrans, se grandir avec des propor- J 
tions immenses. Entendez-le gronder de sa voix formidable et puissante j 
faire trembler jusque dans sa base le vieil édifice que dix-huit siècles I 
d'égoïsme ont bâti sur le sable; mais le sable est mouvant, l'abîme est I 
entr'ouvert, l'édifice s'ébranle, chaucelle, et "» crouler avec fracas, en- j 
gloutissant avec lui les espérances liberlicides, les trônes et les rois. 

Oui, le peuple est grand d intelligence et de'vcrtu ; sa résignation , sa I 
patience sont immenses. Aussi, le, nombre.augmente à mesure que les 1 
martyrs succombent. Eutendez leurs cris ; ils retentissent dans le monde I 
entier : de Pari- à Vienne, de Milan à Messine et de Rome à Berlin, par- I 
tout une palinè^héroïque et glorieuse décore leurs tombeaux. Allez, so- 1 
cialistes, consoler leurs veuves et instruire leurs fils, allez grossir cetle I 
puissante cohorte de fi ères libres. Arborez le drapeau sublime de la réno- I 
vation sociale des peuples, le drapeau delà sainte égalité : qu'il s'élève I 
au-dessus de toutes les nations, et que , comme un nouveau soleil , il I 
vienne rayonner snr leur front, éclairer leur intelligence, et rallumer I 
dans leur cœur le feu sacré de la révolution sociale. J 

Allons, enfants de Lyon, de la ville du peuple, du foyer du socialisme , I 
qui la première a ceint son front de la couronne du martyre social : fai- I 
sons retentir notre voix fraternelle pour ce puissant appel à l'éducation de I 
nos frères. Par l'éducation seule nous vaincrons dans celte lutte terrible . I 
où nous combattons avec la convictionpour seule arme,l'association pour I 
moyen, et la fraternité pour but. 

A l'émancipation de tous les peuples par l'éducation sociale ! 

Toast porté par le citoyen F. Batifon, ouvrier scupheur : 

A la révolution de Février ! 

T Salut k toi, fille du progrès et de la civilisation; tu es sortie brillante et 

victorieuse des ténèbres, où les monarchies scandaleuses avaient voulu te 

plonger pour te perdre. 

Ton apparition a renversé un trône qui faisait la honte de la nation 

française. Ton éclat a épouvanté les privilèges et les spoliations de tonte 

espèce. L'hypoerite a tremblé et le tyran a fui. Honneur à toi , vengeresse 

de l'humanité ! 

Le peuple t'a salué avec un enthousiasme unanime , au cri de Vive la 

République! Ses acclamations ont retenti d'un bout du monde à l'autre , 

et les peuples civilisés oui répondu : Vive la Liberté ! ■ ' 

Ton front majestueux a porté cette inscription sublime : Droit au travail, 

c'est-à-dire droit de vivre; comme la devancière portait jadis : Abolition 

des privilèges, c'est-à-dire égalité devant la loi. 

Les masses de travailleurs, bien pénétrées de toutes tes conséquences , 

se sont groupées autour de toi pour te propager, et surtout te défendre 

contre toutes les manœuvres criminelles qui out fait la honte et le scan-

dale de tous les règnes monarchiques. 

Comme autrefois , de généreux défenseurs se levèrent de toutes parts 

pour sauver la patrie contre tous ses ennemis coalisés ; mai» alors les ty-

rans tremblèrent, lenrs cohortes d'esclaves furent terrassées et la patrie 

fut sauvée. 

Quelle était cette puissance surnaturelle qui possédait celte force invin-

cible, c'était ce que les ennemis du peuple appellent l'hydre révolution-

naire, c'était le peuple souverain guidé par l'énergie de la Montagne. 

Honneur donc à toi. Monlague sainte! lu as suivé l'humanité ! 

La lutte d aujeurdhni, qntique sous uu autre point de vue. n'est pas 

j moins énergique que celle d'alors ; mais animé de ce même esprit, de cetle 

persévérance et de ce courage qui a toujours distingué les soldats de l'hu-

manité et immortalisé les martyrs delà liberté dans toutes les luttes iné-

gales. Soyons unis et nous achèveront l'œuvre commencée par nos pères, 

sans faillir n notre devoir. 

A la xévoVilion de Février ! 
» 

Toast porté par le citoyen Tardy. 

Au droit au travail. 

Citoyens, le droit an travail, c'est le premier des droits d'un peuple ci-

vilisé, ce n est pas seulemeut un droit, c'est une nécessité qui garantit la 

vie et la famille. Soyons toujours sur la brèche pour l'obtenir, l'abandon-

ner serait retomber dansia barbarie. Le travail nous inspire des sentiments 

déquité et de bienveillance mutuelle, il nous inspire des sentiments de 

fraternité. Plu» de spéculation, sur l'abrutissement, les sueurs et la vie de 

nos semblables. C'est le plus grand pas que puisse faire la civilisation mo-

derne. 
Le droit au travail, c'est le remède si souvent demandé, c'est le remède 

indiqué, c'est aussi le remède rejeté. Pourquoi est il rejeté? Parce qu'il dé-

truit le monopole, parce qu'il détruit l'exploitation humaine. 

Serrons nos rangs pour obtenir nos droits. Méditous avec persévérance 

sur le droit au travail, car il y a un danger immense à l'oublier. Le salut 

de la République en dépond. C'est la source intarissable des bienfait» 

qu'attend l'humanité. 
Souvenons-nous, citoyens, que notre devise immortelle : Vivre en tra-

vaillant, nous a acquis la postérité. 
Eh bien! soldats d'avant-garde, notre tâche n'est pas encore finie, il 

faut que notre droit nous soit consacré, point de trêve, point de repos que 

nous n'avons conquis le droit au travail. 

Toast porté par le citoyen Gabriel Charavay. 

Aux premiers martyrs du droit au travail ! 

Il y a aujourd'hui dix-sept ans que le peuple de Lyon jouait le prolo-

gue de la grande tragédie sociale, dont la premier acte a été représenté à 

Paris le 24 février. Vivre en travaillant ou mourir en combattant, telle élai^ 

la devise des héros de novembre 1851. 

Vivre en travaillant ! Voilà la réponse au reproche de fainéantise que le» 

repus du siècle jettent sans cesse à la face du travailleur-, vivre en travail-

lant, c'est la protestation de l'homme de labeur contre un ordre social où 

on peut lui ôler la vie en lui ôtant le travail; vivre en travaillant ! c'est la 

condamnation de ceux qui vivent grassement sans rien faire. 

Citoyens ! je n'ose aborder l'autre partie de la devise de novembre,.. Je 

me sens le cœur serré, quand je songe que des hommes ont été dans la 

cruelle alternative, ou de tomber d'inanition, ou de tomber sous la balle!.. 

Ils ont préféré la mort la plus prompte, la moins humiliantes. 

Aux victimes ue novembre ! 

Aux premiers martyrs du droit au travail ! 

.iinaBBBa»»" 

BOURSE DE PARIS DU 30 NOVEMBRE. 

Les primes qu'on répand aujourd'hui à 65 50 pour le 5 OpO 

sont presque toutes levées, et la hausse continue. Le 5 OpO, hier 

à 65 40 , ouvre à 65 60, descend à 65 30, pour remonter à 65 

85 , après avoir ceté 65 90 fin courant. HaiiRse 45 c. 

Le trois , de 42 90, arrive à 43 fmTcourant comme a»comp-

tant. 

La Banque de France gagne 20 fr. à 1,367 50. 

Les chemins de fer s'améliorent en général : Orléans, de 592, 

arrive à 600. Avignon-Marseille, de 151, monte à 157 50. Le 

Nord est slationnaire à 342 50. 

Toutes les valeurs se sont améliorées. La Bourse est bonne , 

mais la question italienne laisse quelques inquiétude* dans les 

esprits. Voici la dépêche télégraphique au citoyen d'Harcourt : 

«La France chrétienne n'abandonnera pas lechef de l'Eglise.» 

On déplore l'exécution de plusieurs journalistes patriotes à 

Vienne après la mort de Blum. 

{Correspondance particulière du Peuple Souverain.) 

Paris, 50 novembre 1848. 

Il y a quelques jours, une altercation assez vive eut lieu à 

l'Assemblée nationale, entre les citoyens Félix Pyat et Prou-

dhon. 

Nous nous sommes abstenus jusqu'à ce jour d'en parler ; au-

jourd'hui nous annonçons avec bonheur que l'affaire s'est ar-

rangée, grâce à l'intervention des délégués des démocrates so-

cialistes. Les deux adversaires étaient déjà arrivés à Saint-Onen, 

lieu fixé pour leur rendez-vous, et ils s'apprêtaient à vider par 

les armes leur altercation du 25, lorsque l'arrivée des délégués 

amena un arrangement pacifique. 

— Le gouvernement a, dit-on, reçu aujourd'hui un courrier 

de Londres. On présume que les dépêches ont trait aux affaires 

de Rome. 

— Les citoyens Félix Pyat et Félix Mathé ont adressé au Mo-

niteur la note suivante : 

- « Si nous n'avions été forcés de sortir avant le scrutin, nous 

aurions voté contre l'ordre du jour du citoyen Dupont (de 

l'Eure ). » 

ASSEMBLEE NATIONALE. 

Suite et fin de ,la séance du 28 novembre. 

Le citoyen Crémieux dépose le rapport du comité de justice relatif au 

projet de décret sur la responsabilité du président de la République et 

des ministres. Il demande que la discussion soit fixée à samedi. Jl est 

naturel qu'un projet sur la responsabilité du présideat soit voté avant la 

nomination du président.
 v 

Voix. Après le budget 1 

L'Assemblée décide que la discussion aura lieu apiès le budget. 

Le citoyen Vivien dépose un projet de loi pour l'exploitation par l'Etat 

du chemin de fer de Lyon, pour la construction du chemin de fer de Lyon 

à Avignon. 
Ce projet est renvoyé aux bureaux. 

L'ordre du jour appelle la discussion du budget de la marine. 

l'Asscmblécadopte les sept premiers chapitres. 

La séance est levée à six heures. 

[Correspondance particulière du Peuple Souverain,) 

Séance du 30 novembre 1848. 

PRÉSIDENCE DU CITOYEIS MAHKAST. ' 

Le citoyen JOLY demande la parole sur le procès-verbal. J'ai , dit-il 

appelé hier votre attention sur une question politique. Je soulève devant 

vous aujourd'hui une question d'humanité. J'ai appris que les hommes 

qui ont figuré dans l'affaire du navire espagnol parti de Santander ' 

avaient comparu devant une cour martiale; quinze de ces malheureu' 

ont été condamnés à mort et doivent être fusillés à bord de la Montanai * 

Les autres ont été condamnés à là et 1S an» de présides , c'est-à-dir d' 

galères. J'ai l'espoir que ces sentences ne seront point exécutées I
 6 

cours martiales en Espagne ne sont appelées qu'à émettre un avis • c'est \
 1 

capitaine-général qui prononce la peine de mort. Or, le capilainc-ircueraî 
ne s'est pas encore prononcé. ° 

J'ai l'espoir que le citoyen ministre des affaires étrangères interviend 

auprès du gouvernement espagnol, afin que la sentence soit modifiée ^ 

Le citoyen CAVAIGNAC , président du conseil , répond que le gonv ' 

ment français est déjà intervenu d'une manière officieuse en ce sensa""*" 
du gouvernement espagnol. (Très-bien !) P 

L'ordre du jour appelle les interpellation» sur les affaires d'Italie 

Le citoyen Montalembcrt réclame la parole avlnl le citoyen Ledru 

1 



Roilin. L'Assemblée consultée décide , à la presque unanimité , qué le ces ha 

citoyen Ledru-Rollin sera entendu le premier. Le 

Le citoyen LKURU-ROI.LIN. Rome est tranquille, voilà ce que disent les La 

dernières nouvelles officielles de Rome. Le jour de l'ouverture des cham-

bres, M. Rossi a été frappé à mort sur les marches de la chambre des dépu-

tés, et la chambre des députés a tenu sa séance sans que même il ait été 

fait allusion au fait qui venait de se passer. Le soir, le chef de la police, 

pressé de prendre des mesures, a dit qu'il donnerait plutôt sa démission L< 

que de rien faire en ce feus. en Ct 

Le premier feu a été fait par les Suisses. L'armée tout entière s'est réu- ne S( 

nie à la garde civique, à la gendarmerie et au peuple. L'ambassadeur 

français lui-même reconnaît que le mouvement a été fait par la popula- ~ 

tiou tout entière, qu'en un mot, ce n'est pas une insurrection , mais une 
révolution.

 0M
j;, 

11 a|oute que le corps diplomatique se dispose à se tenir sur la réserve.
 a

fj
n 

mais il ne demande en aucune façon une intervention. |-, 

Je vous demande alors ce que signifie cette expédition que vous envovez . 

a Civita-Vecchia? SUIV 

Cette expédition est inopportune, dangereuse; je dis plus, elle peut ame-

ner une conflagration général». Gi 

La révolution s'est faite au cri : A bas les étrangers 1 Si M. Rossi a été seur< 

frappé comme étranger, les Suisses ont été chassés comrné étrangers. des I 

Personne ne menace le pape. On a demandé des concessions au souve-

rain temporel, mais non au souverain spirituel. Vi 

De deux choses l'une : ou votre armée ne fera rien, et alors votre dé- de-S 

inonstralion est frivole; ou bien elle agira, et «lors elle se [trouvera au mi-

lieu d'un peuple en révolution, un peuple qui a pour caractère dominant g] 

la haine de l'étranger. Et alors qui prévoit jusqu où cela peat voas con- ij ^ 

duire? (Très bien.)
 c

'
oi

U 

Je suis sûr que si avant de faire votre démonstration, vous eussiez con-

sulté te nonce, il eût fort bien pu n'être pas tout-à-fait de votre avis. 

(Très bien !) '
 h 

Vous n'allez pas protéger le prince spirituel, le prince spirituel n'est pas 

menacé; las déclarations les pius formelles ont été faite» à cet égard par 

le peuple. Vous allez proléger le prince temporel,-le souverain de Rome F-

luttant contre son peuple. 
Lorsque les Autrichiens sont venus en Italie en 1832, n'allaient-ils pas Ji 

aussi proléger la personne du pape et son pouvoir spirituel, et vous savez 

alors comment le gouvernement de juillet crut devoir répondre à cette Q 

intervention de l'Autriche.
 ( ta

;i| 

Ainsi vous n'avez pas trouvé une parole de sympathie pour la Lombar-

die. Vous n'avez pas eu un mot de sympathie pour l'assemblée de Berlin, 

et vous envoyez des troupes au secours d un souverain qui lutte contre ses ^ 

■sujets. 
Vous n'avez pas eu une protestation en faveur de Robert Blum, assassi-

né au mépris non seulement d^u» sentiment démocratique, mais an mépris E 

du droit international. Vous n'avez pas trouvé en mot de protestation eu hth 

faveur de la Rsum»uie envahie par le* troupes russes. Mais vous avez en-

voyé vos soldats à la boucherie en Italie. (Mouvement.) Oui, à la bouche- L 

rie, en présence d'une population exaspérée contre l'étranger.
 r

fc
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Jo n'ajouterai plus qu'un mot. L'Assemblée a écrit dans la constitution 

que le président de la ^République ne pourrait faire la guerre que sur j 

l'avis de l'Assemblée. Et si ce pouvoir est refusé, un président de la Ré- ç
ot 

publique ponrra-t-il être accordé au chef temporaire du pouvoir exécutif. 

Vous avez déclaré la guerre contrairement à la constitution et engagé la 

France dans une entreprise qu'elle désapprouve peut-être, \ ous avez violé fan 
la constitution. L'Assemblée y réfléchira. Quant au bout de. deux mois j

pn 

d'une constitution faite, une Assemblée ne sait pas faire respecter sa cons-

titution , l'Assemblée et la constitution sont perdues. ( Très bien ! très j*', 

bien ! ) m 
Le citoyen MONTALEMIIEIIT. La question est plus haute qu'on ne la faite. tin 

La question italienne n est p*s pour moi à Milan, elle esta Rome. Si j'a- no 

vais à parler de la qflestion italienne, je flétrirais ces confiscations de Ra-

detzki (Très bien '. ) comme l'an dernier j'ai flétri dans une autre enceinte • 

d'autres spoliations tout-à-fait analogues. (Murmures.) y
1 

Je n'ai pas à défendre le gouvernement fiançais. Il s'agit du chef de 

200millions d'hommes répandus sur tonte la face du monde. Je félicite 

la Réqublique française d'avoir saisi 1 opée de Chariemagne pour soutenir 

1 innocence et la bonté. C'esl là une immense bonne furtutie cl qui rendra 

le nom catholique entier reconnaissant envers la France, cl, au milieu de Y 

ma douleur, j'éprouve un véritable sentiment de joie et d'orgueil à la peu- fe 

sée que la France l'a protégé ct défendu. le 

La liberté du pape est nécessaire à notre liberté, à nous autres catholi- g rj( 

ques. ,. n: 
Le citoyen E. QDINET. Après les orateurs que vous venez d entendre, je 

ne viens pas ici faire appel aux passions de 1 Assemblée, je voudrais plulôt 

débaarasser la qucsliou de tout ce qu'elle peut avoir rie pcisonuel. 

Je suis de l'opinion du citoyen Montalembert sur nu point. Je crois que di 

la question italienne esl tout entière à Rome. Je crois que l'entreprise du cl i 

gouvernement français peut avoir pour effet d'étouffer l'unité italienne. 

Le gouvernement politique de Rome n esl. pas isolé. On parle d'affian-

cuir l'Italie; mais avant de l'affranchir, il faut la constituer. tC 

L'Italie entière sait que la constitution politique actuelle est un empê- d 
chôment à sa nationalité. L'Italie comprend qu'il lui faut choisir entre ces

 a 

deux choses: Renoncer pour jamais à sa nationalité ou détruire le pou-

voir temporel. ! . 
Le citoyen Ch. DUPIN. Je ne suis pas aussi étranger à la question ila-

 lt 

licnne que 1 Assemblée parait le croire. (On rit.) A la chambre des pairs, C 

j'ai fait, avec le citoyen Tascher, un discours en favejir du peuple Iran- j
( 

çais... (ou rit) non du peuple romain.
 a 

La souveraineté temporelle et la souveraineté spirituelle du pape est , 

indissoluble, (légations.) 
L'orateur îappelle que Chariemagne, en graud homme qu'il était (ou j 

rit), s'illustra en descendant en Italie pour protéger le pape contre les J i 

Lombard». Il ajoute qu'il a la croyance de Chariemagne, et qu'il espère 1 

bien que les nations catholiques ne resteiout pas l'arme au bras au mo- j ( 

dient où la puissance temporelle de l'ie IX est meuacée. i ( 

-Le citoyen Jules I'AVUS. Je crains que les précédents orateurs, en élar- S < 

gissant le débat, n'aient jeté quelque obscurité sur la question bien simple |
 ( 

qui nous occupe. 
Je n'accepte en aucune manière la question telle que l'a posée le citoyen j 

Montalembert, quand il a représenté La, France comme I instrument provi- î 1 

dcnliol de la catholicité. Je crains que le citoyen Montalembert n'ait ou- j! 

blié le» nécessités do la politique actuelle ct les leçons de rhisloite. j 1 

Suivant lui, les instructions données au citoyen Oorcelles sottl insuffisan- S , 
les. Si la personne du pape n'a pins besoin de protection, si la réconcilia- j 
lion s'est opérée, il demanik" que le pape soit rétabli dans ses prérogatives, j 
Je proteste contre celle idée. Le citoyen Monlahmibert m'a semblé con- ! 

fondic Chariemagne avec Jésus. 800 ans se sont éc.niés avant que le papo.j 

fut un souverain temporel, et assurément ces S siècles ont été les plus bi il- g 

lants cl. les plus glorieux de l'Eglise. (Très bien !) 

Et, s il jette ensuite les yeux sur les époques qui ont suivi la constitution 

du pouvoir temporel des papes, il y verra des douleurs, des agitations, 

des Crimes incessants avant que te pape fùi accueilli comme pouvoir, tem-

porel. On voit donc que la puissance temporelle n'est pas indispensable 

à là papauté, et qu elle a été pour les chets île la catholicité une source 

d'embarras et do malheurs.
 (

 • 
J arrive aux faits qui uotiB occupent. Le citoyen Ledru-Rollin vous a 

rappelé qu'il esl interdit au président de la République le droit de prendre 

l'initiative d'une démonstration armée. 
.■' Or, vous n'avez pas consulté I Assemblée, sans doute, dans le cas d'ur-

genee, il peut être dérogé à celle règle ; mais éliousltousdans ce c«s. Rien 

assurément de semblable ne ressort des dépêches de l'ambassadeur. Une 

émeute a eu lieu, cette émeute a détermine" la formation d'un nouveau 

ministère ; mais aucun appel n est lait à, [ intervention française. 

Les Suisse» ne sont pas ces quatre-vingts vieillards dont parlait tou.Ji-

l'heure le citoyen Montalembert. J'ai vu ses soldats cl je vous assure que je 

n'aurai» pas voulu me trouver au bout de leurs hallebardes, surtout quand 

;es hallebarde» lin nt des coups de fasibi (On rit.) < 

Le ministre Dufatare monte à la tribune. var 

La séance continue. nis 

Chronique locale. t 
Le bruit courait hier soir que le pape, arrivé à Marseille, j

ls 

en était parti pour Paris et allait passer par notre ville. Ce bruit po 

ne semble pas se confirmer. • un 

— Le comité central électoral des démocrates-socialistes du 

Uhôoe se charge de faire, pour les citoyens qui auraient été q
U 

oubliés sur les listes électorales, toutes les démarches nécessaires fai 

afin de les faire porter sur les listes supplémentaires. 

On peut s'adresser, à cet effet, aux citoyens dont les noms " 

suivent : 
t Ancienne-Ville. 

Gauthier (J.-M.), tisseur, rue de Trion, 24 ; Vincent (démenti, lis- e» 

scur, rue des Prêtres, 24 : Allegret, rue de Trion; Carbonnel, tisseur, rue S. 

desFarges, 99; Bessac, chemin du Pont-d'Alaî, 15. re 

Pierre-Scize. y' 

Viody père, menuisier, place de l'Ours ; Jalla, cabaretier, quai Puits- . 

de-Sel; Lefebvrc, place St-Paul-, Mondon, tisseur, quai Pierre-Scize.
 l

|. 

Perrache. ja 

Blanc (Boniface), peintre, place St-Michel; Mcssener, tisseur, place de j
a 

la République, 17: Thomas, tourneur, me de la Charité, 9; Berard, 

coiffeur, chaussée Perrache ; Berthier, chaussée Perrache. 

Bellecour. 

Rondot, menuisier, rue St-Dominique, 2; Vincent (Guillaume, teneur
 n 

de livres, rue St-Dominique, 4- 2 

Lycée. 

Rouget, tailleur, rue Pizay, 23 ; Poucet, écrivain, rue Porl-Charlet. r 

Hâtel-de-Ville. v 

Jallade, peintre, rue de la Cage, 

Hôpital. 

Gudin, négociant, rue Quatré-Chapeaui ; Ducoudray aîné, marchand 

tailleur, Galeric-de-l'Argue, 71; Borel, menuisier, rue Noire, 1, 

H aile-aux Blés. 

Ducoudray cadet, marchand tailleur, rue Grenette, 9 ; Sauret, mar- ' 

chand, rue Buisson, 7. ( 

Orléans ' 

Durand, tailleur, rue Casse-Froide, 2; Traversaz, cabaretier, id ; Rey { 

l'.thcgjaphe, rue St-Côme, ? J ' ' 

J ardin-Jes-Tlanies. ' 

Drivou fils, tisseur, côte des Carmélites, 27; Saunier aîné, tisseur, ' 

fUeNeyrel, 19 ; Gautier, rue Tholozan, G, Peignons* rue Touret, 7. j 

St-Ctair. 

Do'bean, tisseur, rue Slc-Blandiuo, 12 ; Aloulin, chocolatier, rue du ' 

Commerce; Ghaboud, négociant, rue Vieille-Monaie, 20. 

— Serait-il vrai qu'une plainte à été portée par un père de « 

famille contre un frère ignorantin de notre ville, accusé d'at- 1 

tentât à la pudeur d'un jeune garçon de son école ? serait-il ! 

également vrai que le parquet, saisi de cette affaire , aurait ! 

déjà entendu plusieurs témoins, et que cependant le frère con-

tinue à faire sa classe? Si cela est, comme on nous l'assure , 

nous serions amenés à conclure que les loups ne se mangeât 

pas ct que l'on peut tout faire , du moment où l'on a pris le 

titre A Ami de VOrdre. Dans l'intérêt même de la corporation 

ignorantine, nous désirons être démentis. 

— La société des Droits de l'Homme vient de publier, par 

l'organe de son comité, une petite brochure ayant pour titre : 

Un mot aux Electeurs à propos du vote de la Présidence. Nous 

recommandons ce document à l'appréciation des démocrates; 

les principes y sont posés nettement, sans détour, et nous ne 

doutons nullement que les conseils qui y abondent ne soient de 

nature à éclairer les esprits sur les véritables intérêts de la dé-

mocratie. 
Les démocrates peuvent se procurer cette brochure, au prix 

;
 de dix centimes, chez les citoyens Charavay, libraires, galerie 

i du Grand-Théâtre et quai de l'Hôpital, 99. 

— Le comité de calomnie, organisé par les escobards de tou-

tes nuances, fonctionne en ce moment où l'élection de la prési-

- I délice Ta avoir lieu; afin d'intimider, il n'est sorte de bruits 
s absurdes qu'on ne mette en circulation. Les démocrates, sui-

vant les agents de la société de l'Ordre, ne parlent que de guil-

. lotitie : aux clubs, au conseil municipal, dans les comités, ces 

., coquins de rouges ne demandent que du sang, du sang, tou-

- jours du sang. Ils savent pourtant que nous sommes bien moins 

armés qu'eux ;• car nous n'avons ni poignards, ni tromblons, ni 
il haches, comme nos calomniateurs. 

u —Si nous avons bonne mémoire, nos confrères de l'Union 

;s Nationale ont eu jadis à faire amende honorable, soit pour 

* quelque renseignement inséré a tprt, soit pour quelque vérité 

dont la preuve n'était point admise; nous nous serions repro-

r- ] chés alors d'ajouter par une insulte ou une raillerie à la rigueur 
lu S d'une juridiction contre laquelle a protesté la presse entière. 

n
 I Après les explications échangées, il eut été plus fraternel et 

" ] plus évangélique de la part d'un curé d'accepter la paix ; l'ex-

u- j sous-officier de dragons a mieux aimé soutenir la charge que les 

I hussards avaient tentée la veille contre nous ; chacun son goût, 

J- j chacun Son droit; mais le procédé toutgratuil de l'Union Na~ 

*' i tionale nous a surpris de la part de gens chez lesquels l'ardeur 

1'. ] des croyances s'allie ordinairement au respect des convenances, 

pe.| à la dignité du langage. 

n- | — — 
Spectacles du 2 décembre. 

2 GRAND-TH ÉATRE. — Relâche. 

m- I CÉLEST1NS.—Horace et Caloline. Le Chevalier d'Essonne. 

do i Un docteur en herbe. 

COLISÈE. Représentation de la troupe équestre.-

3 i,,,, n
m M

, 

lre Allemagne. 

ir
. AUTRICHE , VIBHNE. — Le-parlement autrichien a tenu sa première 

oll
 séance à Kremsier le 22 novembre. M. linolka a été réélu président. Le 

ne député Schutclka a protesté, au nom de son parti, contre la translation de 

,jiu ht diète à Kremsier; niais il a ajouté que loi et son parti étaient venus siéger 

dans celle ville pour ne pas augmenter les malheurs de Vienne. 

;5i. BÉBUN , 55 novembre. — Le ministère vient do convoquer les députés 

.'je pour le 27 courant , à dix heures du malin , au local préparé pour les 

nd séance» d*TAssemblée nationale a Brandebourg , afin d'y continuer les 

délibérations. 

On assure que la camarîlla a l'intention de procéder de la manière sui-

vante : Comme 150 députés au plus se rendront à Brandebourg . l
e
 mi-

nistère a l'inlentiou d'adresser au peuple une proclamation pour lui an- ' 

noncer que l'Assemblée nationale , n'étant pas en nombre pour délibérer 

S. M. a résolu d'octroyer à son peuple bien aimé une Constitution sur 

les bases ces plus larges . afin de ne pa« tenir plus long temps eu suspens 

les libertés promises; en même-temps l'Assemblée nationale actuelle serait 

dissoute ct il serait procédé immédiatement à de nouvelles élections ,
 c

t 

pour empêcher que ies députés actuels ne soient réélus, on commcnccre 

une instruction contre ceux qui ont voté la mise en accusation du miuis. 

1ère Brandebourg el le refus de l'impôt , et même on les arrêtera uu be-

soin. Tels sont, assure-t-on , les projets du ministère de la camaritla 

que même l'extrême droite considère comme alla.it trop loin. M. Grabow 

fait tous les efforts en son pouvoir pour en empêcher la réalisation. 

Il y a eu une émeute à Erfart le 24 novembre , lo sang a coulé , la ville 

a été mise en état de siège. 

DERNIERES NOUVELLE. 

BERLIN, 2G novambre —M. Grabow s'est rendu hier à Postdam . où il 

c«t resté en conférence toute la cuit avec le roi pour f ore comprendre à 

S. M. qu'il est de sou intérêt de se mettre d'accord avec l'assemblée en 

remplaçant le cabinet Brandebourg par uu ministère libéral, qui poursui-

vrait avec l'assemblée nationale la discussion du projet de constitution. 

M. Grabow a fait observer que le roi devait éviler de froisser la résolu-

tion adaptée dan» ce sens à Francfort, si S. M. voulait devenir empereur 

d'Allemagne. Il paraît que c'est principalement cet argument qui a décidé 

la couronne à rentrer dans les vues de M. Grabow , et qu'on s'eccupe dî 

la formation d'un nouveau cabiuet. 

Ou parle de M. Campbansen et de M. de Gagern, arrivés ce matin en 

qualité rie commissaires impériaux. 

— Encore un monstre de moins. — La Nouvelle Gazette du Rliin du 29 

novembre, contient la nouvelle suivante, sous la rubrique de Francfort, 

27 novembre : 

« Vindisch-Graîtz a été tuéd'uncoup de feu. • Voilà la nouvelle bien ga-

rantie. J'apprends d un dépoté qu'elle est arrivée au ministre de la justice; 

vous pouvez la répandre comme vraie. 

Noo^elléM diverses. 

On nous signale les abus de pouvoir les plus révoltants de la 

part du citoyen ministre de la guerre. Dernièrement, c'étaient 

trois chirurgiens-élèves du Val-de-Grâce qui étaient cassés par-

ce qu'ils avaient réfuté d'accepter des trousses d'honneur , en ré-

compense de leurs set vices pendant les journées néfastes de la 

guerre civile de juin. Aujourd'hui c'est un sous-officier nommé 

Oswald Macaire qui, pour avoir assisté à une réunion électorale 

des démocrates socialistes à la salle Montesquieu, reçut l'ordre, 

émané du ministre de la guerre, de quitter Paris et d'aller re-

joindre immédiatement le dépôt du régiment à Metz. 

Le citoyen L imoricière se trompe, suivant nous, de pays et 

d'époque. — Un citoyen français n'est pas un Bédouin. 

— On se montre,, dans les bureaux de la guerre, bien plus 

occupé de candidatures et d'élections, que de payer ies pensions 

de retraite. D^s sous-officiers de ia garnisou de Paris se plai-

gnent du long retard que l'on apporte, an ministère de la 

guerre, à ia liquidation de leur pension. 11 est, dans la com-

pagnie des sous-officiers vétérans, des hommes qui attendent 

depuis treize mois et qui n'en sont pas plus avancés. 

— Yoici ce que le citoyen 0 Jilon-Barrot, le ministre avorté 

delà Régence, pense de la candidature de Louis-Napoléon : 

i J'ajouterai que l'avènement de Louis-Napoléon au pouvoir, 

en donnant satisfaction à la plus vive des passions populaires, 

fera piobablcment cesser eés antagonismes si dangereux entre 

la classe ouvrière et ia bourgeoisie.» 

— Louis-Napoléon, allant tous les soirs coucher à la campa-

gne, ne recevra plus les mercredis soir. Tel est l'avis qu'ont in-

séré tous les journaux vendus au prince. Quelle pitié ! que ces 

airs Louis XIV. 

■— Tous les jours des rassemblements ont lieu sous les fenê-

tres de Louis Bonaparte, ces réunions paraissent composées 

d'ouvriers, de bourgeois'et même de militaires; mais, en y re-

gardant avec attention, on a remarqué que c'était toujours les 

mêmes figures qui viennent ainsi sur la place Vendôme. On se 

dit même à l'oreille que les soldats et les ouvriers sont faux, ce 

qui n'aurait rien d'étonnant, si on se rappelle qu'à Boulogne le 

prétendant avait affublé des domestiques de l'uniforme du 40rfle 

de, ligne ; mais le prince paraît pénétré de l'axiome de Louis-

Philippe : u La responsabilité n'est rien quand on réussit. » 

Le iaissera-t-on réussir longtemps? 

— Le colonel Hiugray, de la 10c légion, vient de donner sa 

démission. On attribue sa décision au peu de sympathie qu'il 

porte au pouvoir actuel et surtout au général Changarnierdont 

les opinions légitimistes sont bien connues. 

— Grande réunion était affiché pour midi précis, salle Valen-

lino, toujours en faveur de la candidature du prince. Le comité 

du boulevard Montmartie y était tout entier, n'ayant laissé 

qu'un subalterne au siège de la commission, afin de vendre les 

cartes d'entrée 50 centimes, pour cette grande réunion. Le prix 

de la carte n'était si élevé que, parce qae, disait le subalterne, 

la salle était louée 900 francs pour la journée. A une heure et 

demie, y compris le bureau bien complet, on comptait 71 per-

sonnes à celle grande réunion. C'était l'effet d'un peu de pluie. 

11 pleuvait également barrière du Maine, et cependant près de 

2,000 citoyens étaient réunis au banquet du 12e arrondisse-

ment. [République.) 

Bourse de Paris, du 30 novembre 1848. 
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